
Courrier sur lequel repose toute l’affaire 
Il n’a jamais été envoyé ce que l’administration a finalement reconnu ! 
Ce courrier n’a pas été envoyé parce qu’il réclamait inutilement des pièces qui figuraient déjà 
dans le dossier de la déclaration de travaux, ce qu’un constat d’huissier a ultérieurement vérifié. 
Qu’il ne respectait pas le délai légal d’un mois (tampon dateur du 13 juin 2007, or la déclaration 
de travaux a été envoyée le 9 mai 2007 avec AR et reçue par la mairie le 10 mai, le récépissé de la 
poste faisant foi. Le 15 mai 2007 et le 4 juin 2007 figurant sur ce courrier ne correspondent à rien. 

 

[Lieux des travaux] 

[Nom du signataire] 



Courrier en réponse à celui de Denis DEJUSTYS, 
 qui s’étonnait que les travaux qu’il finançait puissent poser problème 

[Nom de la commune] 

[Numéro  de Tél] 
[      et de Fax     ] 

[Nom et adresse de 
Denis Dejustys] 

[Nom de la commune] 

[Nom du maire] 



[Nom, adresse et date naissance 
de Denis Dejustys ] 

[Lieux] 

[Lieux] 

Mandement de citation à prévenu 
 
Ce mandement de citation à prévenu affirme qu’entre le 29 janvier 2009 et le 23 juin 2010, des travaux 
de démolition partielle et de construction d’un bâtiment ont été exécutés. 
Or un procès verbal datant du 20 octobre 2008 a déjà été adressé à la femme du prévenu pour ce même 
motif . Une requête a été adressée par Denis Dejustys en janvier 2009 auprès du Tribunal Administratif de 
Bastia dont le jugement a été rendu le 22 octobre 2009 :  
« Considérant qu’à la suite du décès de Madame [nom de jeune fille], bénéficiaire d’une autorisation 
tacite de travaux, (…) le préfet de la Haute-Corse est fondé à opposer à la requête présentée par 
M. DEJUSTYS une fin de non recevoir tirée du défaut à agir du requérant . »  
Le Tribunal Administratif, expert en la matière, reconnaît qu’il y a bien une autorisation de travaux  mais 
que le requérant qui n’est ni propriétaire ni commanditaire des travaux n’avait pas qualité à agir ! 



 

Jugement qui s’appuie entièrement sur les termes mensongers d’un courrier 
jamais envoyé ! 

Avec cette drôlerie, qu’on peut lire en préambule, affirmant que condamné a effectué les travaux en juillet 
2007 du vivant de sa femme (décédée le 27 octobre 2007) avec laquelle il était marié sous le régime de la 
séparation de biens. Pas propriétaire mais pourquoi pas commanditaire ! 

* Encore une énorme confusion sur les motifs de refus 
 En 2005 le permis a été refusé parce que le projet créait un agrandissement de plus de 50 % de la surface 
initiale, même s’il était situé dans une zone UD constructible (règle spécifique pas forcément appliquée à tous). 
En décembre 2008, c’est un permis de ‘régularisation’ demandé par la DDE le 22 octobre 2008 qui s’est heurté 
au changement de PLU du 3 septembre 2008 (avec rétroactivité sur la déclaration de travaux de 2007. 
Or la déclaration de travaux de 2007 avait été préalablement approuvée par un agent de la DDE en avril 2007, 
elle se situait bien en zone UD constructible et n’excédait pas les 50 % d’accroissement autorisé. 

]*  

]*  



 

La preuve du déni de justice 
Il y a dans le descriptif de la déclaration de travaux de la femme de Denis Dejustys une 
page à l’italienne qui expose par écrit son projet en détail. Cette pièce a été délibérément 
ignorée par les juges car elle contredit totalement les termes de l’accusation !  



 

Constat d’huissier qui prouve l’ineptie du courrier qui n’a jamais été envoyé 
La DDTM et la mairie ont affirmé à la justice qu’ils n’avaient pas reçu le descriptif de la 
déclaration travaux que le prévenu avait présenté pour sa défense, arguant qu’il ne figurait 
aucun tampon administratif sur ce document annexe. La page à l’italienne qui contredit les 
termes de l’accusation y figure bien ! 
Dans un Etat de droit ce mensonge avec cette fausse preuve seraient constitutifs d’une 
escroquerie au jugement… 



Arrêt de la Cour d’Appel 
Le constat d’huissier démontrait clairement que cette affaire a été fondée sur les mensonges 
de la DDTM et de la mairie, il n’a pas été pris en considération. Au contraire, la Cour 
d’Appel se montre incompétente dans son interprétation de la déclaration de travaux, 
interprétation  qui est contraire à celle du Tribunal Administratif, pourtant mieux habilité ! 

 



 

 

Condamnation inapplicable 
Comment démolir un agrandissement de 87,95 m² introuvable sur le terrain ? 
Comment remettre en état un bâtiment initial de 60,30 m² qui n’a jamais fait cette surface ? 
Comment déposer un permis de construire (de reconstruire) dans une zone devenue inconstructible (NM au lieu 
de UD) depuis le 2 septembre 2008 selon le nouveau PLU ? 
Comment quelqu’un qui n’est ni propriétaire d’un bien en indivision faisant partie d’une succession en cours, ni 
héritier, ni usufruitier, dont le Tribunal Administratif ne lui donne pas qualité à agir peut-il exécuter des travaux 
de remise en état des lieux ? Il a seulement financé, au profit de tiers, un modeste agrandissement de 19,60 m² 
sur la foi d’une déclaration de travaux que le Tribunal Administratif, expert en la matière, n’a pas invalidée ? 
 


